
1» COOPERATION DECENTRALISEE

Le 1 "/osolidaire attend
La loi Oudin-Santini autorise les collectivités locales et les agences de l'eau
à attribuer des aides de solidarité internationale dans le domaine de l'eau
jusqu'à un plafond de 1 0Ade leurs ressources. Alors que vient de s'achever
le 6e Forum mondial de l'eau, nous avons dressé un premier bilan
de ce dispositif français et évoqué les prolongements attendus à Marseille.

Les objectifs du Millénaire ont mis en
lumière l'urgence mondiale de l'accès
à l'eau et à l'assainissement : 1 mil

liard de personnes à travers le monde pri
véesd'eau potable, 2,3 milliards manquant
d'un accès à un système d'assainissement
de base, les maladies hydriques, première
causede mortalité dans le monde...
Collectivité pionnière en France, le syn
dicat des eaux d'Île-de-France (Sedif) a
commencé,dès 1986, àfinancerdesactions
visant àaméliorer l'accèsà l'eau potabledes
populationsdu Sud. «À l'époque,il n'y avait
aucun cadrelégislatif pour le faire : ons'était
engagédans cette voiedebonnefoi, mais les
préfets ont fini par nous rappeler que cette
démarche n'était pas légale », se souvient
Christian Cambon,sénateur-mairede Saint-

Maurice, premiervice-présidentdu Sedif. En
effet, la loi de 1992 relative à l'administra
tion territoriale de la République a autorisé
les collectivités territoriales à financer des
actionsde coopérationdécentraliséesur leur
budget général. En 2007, la loi Thiollière
a conforté et élargi ce principe en faisant
de l'action internationale une compétence
à part entière des collectivités territoriales.
Maisdéjàà partir de 2005, avec levotede la
loi Oudin-Santini, celles-ci ont pu mobiliser
des moyenssur leur budget annexe eau ou
assainissementpour financer desopérations
de solidarité dans les domaines de l'eau et
de l'assainissement.

La loi Oudin-Santini du 9 février 2005 a
autorisé les collectivités territoriales, éta
blissements publics intercommunaux et

syndicats des eaux à financer des actions
de coopération internationale, jusqu'à 1 oZ0
du budget de leur service. L'assemblée
délibérante de la commune ou du syndi
cat souhaitant mettre en œuvre la loi doit
décider de son taux d'application, dans la
limite maximale de 1Jo. La loi a également
autorisé lesagencesde l'eau à financer ces
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la mobilisation
actions. « L'un des intérêts principaux de
ce dispositif est qu'il constitueun puissant
effet de levier -.enpratique, 1 euroapporté
parunecollectivité contribueà mobiliserde
3 à 10 eurosauprèsd'autrespartenaires»,
souligneMarcAbadie,directeurgénéralde
l'agencedel'eau Adour-Garonne.Eneffet, la

coopérationdécentraliséepermetdemutua-
liser les moyens,comme entémoigne une
opérationconcernantl'alimentation eneau
potableenpaysBassar,auTogo.Cetteaction
d'envergurevisant à réaliserou à réhabili
ter des foragesdans desvillages rurauxet
à mettre en place un comité de gestionest
soutenuedepuis 2009 parVendéeEau, le

Depuis2006, près
de 3,5 millions
de personnesont
bénéficié, grâce
au Sedif, d'une
amélioration directe
de leur accès
à l'eau.

Syndicat intercommunal de Plougonvelin/
le Conquet,le départementdu Finistèreet
l'agencede l'eau Loire-Bretagne.Mais la
coopérationdécentraliséene se limite pas
aufinancement.Lescollectivitésfrançaises
sont,eneffet,attachéesàlatransmissionde
leursavoir-faire,tant technique(formation)
qu'organisationnel(gouvernance).Or toute
aide « ennature », souslaforme detemps
consacré par le personnel, notamment,
constitueunechargeconnexequ'il convient
de prendreen compte dans le calcul du
montant final de l'aide afin que celui-ci
n'excèdepasle 1 X autorisé.

En juillet 2011, le programmeSolidarité
Eau(pS-Eau),unréseaud'organismesfran
çais et étrangers (collectivités, pouvoirs
publics, ONG, professionnels...)dédié au
développementdesrelationsentre laFrance
et les paysdu Sud, a publié les résultats
d'une enquête nationale sur la perception
des élus locauxpar rapport à la solidarité

L'EXPERIENCE DU.

SyndicatdesEauxd'Île-de-France(Sedif)

Précurseur et toujours exemplaire
Depuis 2006, le Sedif applique la loi Oudin-Santini. Grâce à cet outil,
il finance chaque année une trentaine de projets, pour environ 1,7 mil-

ion d'euros par an. À ce jour, près de 3,5 millions de personnes ont
ainsi bénéficié d'une amélioration directe de leur accès à l'eau. Cet effort
représente un montant d'à peine 1 euro par an en moyenne pour une famille
abonnée au syndicat. « En dehors de l'Etat, nous sommes le premier contri-

buteur français à la solidarité internationale sur l'eau », remarque fièrement
Christian Cambon, sénateur-maire de Saint-Maurice et premier vice-président du
Sedif. Si le dispositif a longtemps été relayé par le pS-Eau qui sélectionnait
es projets, aujourd'hui le Sedif instruit et sélectionne lui-même les projets,

selon une série de critères qui ont peu varié dans le temps. « Avec l'expé
rience, deux points apparaissent particulièrement importants dans ces dos
siers : l'appropriation du projet par les populations locales, car nous n'avons
pas la vocation de père Noël et la création d'un mini-conseil local de l'eau
pour la gestion, dans le cadre d'une bonne gouvernance du système mis en
place », précise Christian Cambon.
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internationale pour l'eau et l'assainisse

ment. Il apparaît que les élus locaux perçoi
vent à 77 X l'engagement dans la solidarité

internationale comme un risque politique.

* Ce risque est sans doute surestimé par

beaucoup d'élus. Une autre enquête natio
nale récente montre que 70 X des usagers
sont favorables à la mobilisation du 1 X soli

daire sur leur territoire. Lesadministrés sou

tiennent ce type de projet », affirme Martin

Guespereau, directeur de l'agence de l'eau

Rhône, Méditerranée et Corse. «L'incidence

restant minime sur leur facture d'eau, on

constate une forte adhésion des usagers au

principe », confirme Christian Cambon.

Même dans le cadre d'une gestion délé

guée, la collectivité peut négocier auprès

de son opérateur une contribution au finan
cement d'actions de solidarité internatio
nale. Des partenariats publics-privés ont

ainsi été mis en place, par exemple, via la
Fondation Veolia Environnement qui mène
des opérations en matière de solidarité

internationale : soit des actions propres,
soit en support à des programmes initiés
par des collectivités. « Dans ce dernier

cas, la stratégie est définie par la collecti
vité. La Fondation apporte alors son appui,
son savoir-faire, par exemple en matière de
réception de travaux, de formation... Elle
apporte aussi parfois un cofinancement »,
détaille Thierry Vandevelde, délégué général
de la Fondation Veolia Environnement. La

Au Cameroun,
le projet du SDEA
prévoit d'instaurer
une gouvernance
décentralisée
de l'eau à travers
la création
d'un syndicat
intercommunal.

Fondation est ainsi partie prenante dans le
Fonds de solidarité eau du Grand Lyon qui

a investi depuis sa création, en 2004, plus
de 3 millions d'euros en Afrique, en Asie et

sur le pourtour méditerranéen, pour desservir
en eau ou assainir environ 745 000 person

nes. Autre exemple : une convention entre
la Fondation et le Grand Narbonne sur un

programme de renforcement des infrastruc-

L'AVIS DE.

Jacques Olldin, sénateurhonoraire,présidentde lacommission
coopérationinternationaleducomitédebassinLoire-Bretagne

« Mobiliser les petites
collectivités »
« Il y a unan, j'ai proposéunestratégiepouraccéléreret étendre
le systèmede financement innovantmis enplace en 2005 par
la loi Oudin-Santinien faveurde la solidarité internationalesur
l'eau. Lepremieraxeviseà consoliderlacollecte.Actuellement,
88 /é desaides sont verséespar 20 opérateursseulement, et
les 300 acteurs engagéssont, en majorité, de grandes villes,
des communautésurbaines ou d'agglomération ou desgrands
syndicats.Lescollectivitéset lessyndicatsdemoyenneet petite

taille considèrentsouvent,à tort, que leurscapacités de
financementsont trop faibles pouravoirde réelsimpacts
et renoncentà débloquerdes fondspour financerde telles
actions. J'ai doncproposédecréerunsystèmedemobili
sation deces «donsdormants»,à traversun fondsnatio
nal ou des fondsassociésauxagencesde bassin.L'idée
n'a pour l'instant pas trouvébeaucoupd'échos, certains
considérant ce fonds national comme une aberration,
d'autres étant gênés à l'idée que les agencespuissent
recevoird'un côté leproduit de taxeset de l 'autredesdons
bénévoles.Mais je reste convaincude l'intérêt de mobiliser les
bonnes volontésdesquelque 30 000 opérateursd'eau et d'as
sainissementfrançais.À magrandesurprise, c 'estma deuxième
proposition, celle consistantà étendre le principe du 1 X aux
payseuropéens,voireà l'échelle mondiale, qui a retenu l'atten
tion et qui est enbonne voie.Laperspectivedu Forummondial
de l'eau a constitué une dynamiquefavorableet j'espère bien
que l'extensionmondiale du 1 Toy sera actée. »
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tures hydrauliques dans une zone rurale de
80 000 habitants, au Burkina-Faso. Enfin,
au Cameroun, une opération initiée à l'ori
gine par un salarié du groupe Veolia, origi
naire de ce pays, pour remettre en état des
systèmesd'eau potable endommagésou hors
service dans des villages, a pris une impor
tante ampleur géographique et multi-parte-

nariale. L'implication de l'Association inter
nationale des maires francophones (AIMF),
de l'agence de l'eau Seine-Normandie et du
Syndicat interdépartemental d'assainisse
ment de l'agglomération parisienne (Siaap)
a considérablement élargi les financements
de ce projet: 1,3 million d'euros pour les
deux prochainesannées. Elle aaussi permis
de renforcer l'appui à la maîtrise d'ouvrage
locale, au plan technique et en terme de
gouvernance. « C'est une opération emblé
matique, souligne Thierry Vandevelde. Elle
montre que financer deséquipements, aussi
bien conçus soient-ils, n'est pas suffisant.
En effet, les installations rénovéesont, pour
certaines, été construites à l'origine grâce à
la coopération danoise, très présente à une
certaine époque au Cameroun. Mais il n'y
avait pas eu suffisamment de réflexion sur

Selon
l'étude

pS-Eau,
660Zo
des élus se
déclarent
mal ou pas
informés
sur les
possibilités
offertes
par la loi
Oudin-

Santini.

Entre 2008
et 2011, environ
300 collectivités
se sont engagées
dans des opérations
de solidarité
sur l'eau et
l'assainissement.

la formation et la gestion : après la fin du
projet danois, les installations s'étaient rapi
dement arrêtées. Avec l'opération en cours,
ces installations sont rénovées, l'eau est de
retour aux bornes fontaines, mais surtout, un
dispositif de gestion et une gouvernance se
mettent en place ».

Sur la période 2008-2011, environ 300 col
lectivités se sont engagées dans des opé

rations de solidarité sur l'eau et l'assainis
sement : un nombre en augmentation au fil
des années. C'est à la fois beaucoup,et peu.
Selon l'étude pS-Eau déjà citée, 66 Jo des
élus sedéclarent mal ou pas informés sur les
possibilités offertes par la loi Oudin-Santini.
Ce constat appelle un renforcement du tra
vail d'information et de sensibilisation, déjà
largement engagépardes structures comme
le pS-Eau et également par les agences de
l'eau . «Le grand nombre de collectivités en
France et la relative nouveauté de la coo

pération décentralisée nous conduiront à
intensifier encore, lors du 10eprogramme,
nos efforts d'information auprès des élus.
Ceci représente un engagement fort de l'en
semble des agences », a annoncé Martin

Guespereau, lors d'une allocution officielle
au dernier Salon des maires.
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Au plan financier, l'action des collectivités
et des agences qui représentait 15 millions
d'euros en 2007 s'est élevée à 24 millions
d'euros en 2010, selon la répartition sui
vante : 5 millions d'euros dans le cadre
de la loi Thiollière et 19 millions dans le
cadre de la loi Oudin-Santini. Les agences
de l'eau y contribuent à hauteur de 14 mil
lions d'euros.
Ces chiffres témoignent, là encore, d'une
forte évolution : le dispositif mis en place
par la loi Oudin-Santini monte en puissance.
Mais la margede progressionreste immense.
Les moyens mobilisables dans le cadre de
son application se situeraient ainsi entre 60
et 120 millions d'euros paran. Les agences
de l'eau ont pris l'engagement de tendre vers
l'octroi de 1 7a de leurs ressources finan
cières (contre 0,6 7oen moyenne en 201 1)
pour la fin du 10e programme, soit 2018.
« C'est un engagement que nous affichons
clairement au Forum mondial de l'eau, de
Marseille. Cet événement mondial dynami
sera l'ensemble des acteurs de l'eau, de

toutes échelles territoriales afin d'améliorer
la couverture des services essentiels eau et
assainissement des populations défavori
sées », rappelle Martin Guespereau.

Le 6e Forum mondial de l'eau constitue,
en effet, une opportunité à ne pas rater
pour la coopération décentralisée à la
française. D'abord, les collectivités exem
plaires comptent bien y créer un effet
d'entraînement. * Le Sedif y a présenté
sa démarche, non pas pour faire la leçon,
mais pour montrer que les collectivités
peuvent agir concrètement et efficacement,
relate Christian Cambon. Vous vousrendez
compte : 5 millions de Franciliens sont
capables de mobiliser, de manière quasi
imperceptible pour leur budget, plus de
20 millions d'euros au total sur la durée.
Un élargissement à l'ensemble de la popu
lation française pourrait résoudre, en une
quinzaine d'années, le problème de l'eau
dans le monde. »
De leur côté, deux grandes figures du
monde de l'eau, en France, prêchent en
faveur d'une extension du principe du
1 X -.Jacques Oudin et André Flajolet. Le
premier, l'un des pères de la loi de 2005,

L'EXPERIENCE DU.

Syndicat des eaux et de l'assainissement

du Bas-Rhin(SDEA)

S'entourer de partenaires
de confiance
AuSDEA,lapolitiquedecoopérationdécentraliséeestélaborée
parunecommissionthématiquespécifique.Lemontantannuel
de l'implication est del'ordre de60 000 euros.« Nousavons
privilégié unpartenairefort et deconfiance-.l'Institut régional
de coopérationet de développement(IRCOD),avec lequel le
SDEAestengagédepuis2008 dansun importantprogramme
decoopérationavecun départementduCameroun,le Mbamet
Inoubou»,expliqueJean-MarcRiebel,vice-présidentencharge
delacoopérationdécentraliséeauSDEA.Ceprojetdecinq anset
1,8 million d'eurosfinancéà hauteurde 1 million par l'Union
européennea commeobjectif, outrela réhabilitationet lacréa
tion depointsd'eau potableoulaconstructiondelatrines,l'ins
taurationd'une gouvernancedécentraliséede l'eau, à travers
lacréationd'un syndicatintercommunal.Fin 2010, leSDEAa
aussiétésollicité par l'associationSolidaritéEauEuropepour
engagerun échangeavecdes collectivitésruralesde Moldavie.
Deuxmissionsont déjàété organiséesen 2011.

a proposé une stratégie à deux étages : au
niveau national, pour consolider la collecte
de fonds et au niveau européen, voire inter

national, pour l'étendre à d'autres pays. Le
second, député du Pas-de-Calais,en charge
du processus politique du Forum, s'est
mobilisé pour convaincre ses collègues élus
européens d'adopter le 1 7osolidaire, avec
un certain succès puisqu'il y a eu successi
vement une motion favorable du groupe de
l'eau au Parlementeuropéen,de l'Assemblée
parlementaire du Conseil de l'Europe, et
même une à l'ONU. « Tousles acteurs fran
çais conviennent de la nécessité d'un effort
supplémentaire -.par l'accélération de la mise
en œuvrede la loi Oudin-Santini, qui fonc
tionne à moins de30 X de sespossibilités, et
par le renforcement des moyens de l'Agence
française dedéveloppement qui consacre,au
nom de la France, 600 millions d'euros par
an », juge André Flajolet. M

Fabienne Nedey

Contacts» Agencede l'eauAdour-Garonne,MarcAbadie,tél.: 05613637 38»
Agencede l'eauRhône,MéditerranéeetCorse,MartinGuespereau,
tél. :0472712600  

Missing 
AndréFlajolet:aflajolet@assemblee-nationale.fr9 Fondation

VeoliaEnvironnementThierryVandevelde:thierry.vandevelde@veolia.com 
Missing 

Jacques
Oudin: j.oudin@wanadoo.fr(attentionmailperso)* SDEA,Jean-MarcRiebel: jm.
riebel@cc-cantondeville.fr- Sedif,ChristianCambon: c.cambon@senat.fr
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